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LiSSEIBLEE CORSTlTUiltTE 
Ménaal tnt g é n é r a l t ien v o t e s 

c a n t o n s d«- K « U » M I X 

NOMB. D E VOIX MM. 

THIERS. 
Général GHANGARNIER, 
DE CORCELLES, 
BAUCARNE-LEROUX, 
BODUIN, 
BOTTrEAU, 
BRABANT, 
JULES BRAME, 
DE BRIGODE, 
CORNE, 
DESGAT (Constantin), 
D'HESPEL, 
KOLB-BERNARD, 
Alexis DE LAGRANGE, 
LAMBRECHT, 
LEURENT (Jules), 
DE MARCÈRE, 
MAURICE, 
DE MELUN. 
DE MÉRODE, 
PAJOT, 
PUCHON, 
Comte ROGER (du Nord), 
DES ROTOURS, 
DE ST API A N DE, 
AirroiNE THERY, 
VENTE, 
WALLON 

A TESTELIN, 
PIERRE LEGRAND, 
WERQUIN, 
CORENWINDER, 
Louis DESURMONT, 
G. MASURE, 
GIROUX, 
WATELLE, 
A. POTIE, 
JULES DEREGNAUCOURT 
CATEL-BEGH1N, 
GUILLEMIN, 
WIARDT, 
HORKIE, 
JÉRÔME DUTILLEUL, 
SOINS. 
SALOME, 
VANDEWINCKEL, 
REGNARD, 
TRYSTRAM, 
LOUIS LEGRAND, 
GIRARD, 
LEBLEU, 
ERIC ISOARD, 
CHAPPELLIER, 
EMILE DUPONT, 
D. PILLETTE, 
PARSY, 
FAVRE JULES, 
KELLER, 
PJCARD ERNEST, 
SIMOrUuum, 
TELLIEZ, 
TROCHU, 
MOREAU 
GAMBETTA 
Prince dé JOINVILLE 
Duc d'AUM ALE 
Comte de Paris 
PIERRE CATTEAU 
MAILLAT 
AMTONY TftOURET 
TIMAL 
COULOGfKE 
LEURrDAJN, maire d'Hero 
AUGUSTS THIERRY 
DEMARCY 
TERNYKCK, 
SIOEN^PIN; . 
Générar VAIDHERBE,. 
POUYER-QUERTLER, 
MOTTE-MOTTE 
JUNKER, 
L'ADMIRÀULT 
PINARD, 
CHOQUE, 

. â» 

4504 
4226 
4060 
4084 
4265 
4058 
4095 
4110 
4701 
6926 
4218 
4086 
4099 
4090 
4341 
4119 
4217 
4142 
4137 
4088 
4069 
3972 
4267 
3974 
4112 
4123 
4044 
3979 
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3079 
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2057 
2977 
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2909 
2775 
3011 
2877 
2875 
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2935 
2975 
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2885 
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2*81 
2813 
2803 
2989 
2792 
2970 
2819 
2655 

628 
179 
243 
136 
152 
240 
141 
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4 
2 
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3 
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1 
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1 
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1 
2 
5 
1 
1 
1 
1 
1 
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D é p ê c h e * t é l é n r a n f c U n u e » 

(Service particulier du Journal de 
Koubaix.) 

Bordeaux, 7 février. 
Une circulaire d e M. Arago aux pré

fets, datée d'aujourd'hui, dît : 
• Vous savez que les personnes ap-

• partenant aux familles qui ont régné en 
France sont inél igibles , en vertu des 
lois du 10 avril 1832 et du 9 ju in 1 8 4 8 . 
Un décret du 7 février 1871 étend ces 
disposit ions à la famille Bonaparte. 

» Veillez r igoureusement à ce que c e s 
décrets soient o b s e r v e s . » 

Cette circulaire est s ignée par MM. 
Arago et Barckousen, préfet de la Gi
ronde. 

Le préfet, M . Barckousen, ajoute : 
« De toutes les incompatibil ités créées 

par le décret du 31 janvier, cel les ci-
d e s s u s mentionnées sont seules mainte
n u e s . » 

Vienne» 6 février. 
La princesse Léopoldine de Cobourg, 

deuxième fille de l'empereur du Brési l , 
e s t morte hier du typhus. 

La Gazette officielle publie une lettre 
autographe de l'empereur au ministre 
de là just ice , accordant une amnist ie 
complète pour tous les délits polit iques 
et (*élits de presse commis jusqu'au 7 
février. 

Vienne, 7 février. 
La Gazette officielle publie un article 

dans lequel il dit: 
Les nouveaux conseil lers de la cou

ronne sont forts parcequ'ils ont la con
fiance et l'appui de l 'empereur, ils s o n t 
complètement d'accord sur leurs buts et 
moyens . 

Le nouveau gouvernement ayant déjà 
obtenu l'approbation de l'empereur à 
son programme détaille, agira exempt 
de toute tendance de parti exclusive, il 
se montrera concil iateur à l'égard d e s 
dissent iments nationaux po(itiques;mais 
jamais il ne contractera de compromis 
précaire avec le séparatisme aux dépens 
de l'unité de l'Etat. 

Le gouvernement se trouve sur le 
le terrain du droit constitulionel existant 
sur lequel il tend avant tout vers la con
ciliation en exécutant les «lois fonda
mentales et surtout l'art. 19, une com
plète entente existe à ce sujet parmi tous 
les membres .du gouvernement . 

Le gouvernement rabattra toutes les 
tendances hostiles à l'Etat par la ri
gueur de.s lois. 

Le gouvernement sait qu'il n'y a au
cune politique qui soit plus contrainte 
à une conduite pacifique à l'extérieur au 
développement et à la conciliation à l'in
térieur. 

Le gouvernement accordera à toutes 
les particularités légit imes un large et 
libre cercle d'action, il présentera aux 
Diètes des projets de loi tendant à élar
gir l'autonomie législative etadministra-
tive des divers pays en tant que cette 
autonomie sera compatible avec l'unité 
de l'Empire. 

Dépêches jr-'ussiennes. 

Versailles, 7 février. 
Toute la Cote-d'Or, Nuits , Beaune, 

Arnay-le-Duc, Sanl ieu, Pouil ly, S o m -
bernon à l'exception de Demsenue , a été 
occupée par les troupes du général von 
Hann. 

Le général Pél iss ier a évacué Lons -
le-Saulnier, dè s le 5. 

Berlin, 8 février* 
Chambre des D é p u t é s . — Le ministre 

des fiaances a présenté un projet de loi 
l'autorisant à mettre à la disposit ion du 
chancelier fédéral un crédit jusqu'à con
currence de 50 millions de lha ler s .Le 
ministre d e s finances pourra émettre des 
billets du trésor jusqu'à 50 mill ions por
tant intérêt, échéant le 1er jui lier. 1 8 7 1 : 
l 'amortissement aura lieu suivant la loi 
d u 2 3 septembre 1866. 

Dans s a sess ion prochaine, il sera 
rendu compte à la Diète de l'exécution 
de ce projet de loi . 

L'exposé des motifs insiste sur ce que 
l'empire allemand étant actuellement 
sans la représentation qu'exige la Con
stitution, l'allocation des crédits doit 
être demandée provisoirement à la re
présentation nationale de P r u s s e , afin 
que , si cela était nécessaire , la guerre 
pui s se être continuée jusqu'à la der
nière extrémité. 

P A R I S 

On écrit de Bruxelles le 7 février : 

J'arrive de Paris après un voyage des 

(i lus pénibles . Je puis donc v o u s donner 
e plus exactement poss ible la physiono

mie d e la capitale pendant l es quelques 

jours qui ont suivi la s ignature de l'ar
mist ice . 

Après l'affaire du 19 janvier , c'est-à-
dire après le sanglant combat de Buzen-

avaient espéré 
négociations, nos 
té une dernière 

o lresort . Toute 
amèrement déçu 

val , tous les Parisi 
qu'avant d'entrer, e 
généraux auraient 
sort iequi eût décidé 
le monde a donc ét< 
quand on a eu connaissance des prélimi
naires de la paix e t a e la conclusion de 
Tarmisticc. 

Il e s t vrai que pendant les derniers 
jours du s iège , Parlti,manquait absolu
ment de vivres e t même le pain noir com
mençait à faire défaut. 

J'ai vu telle femme qui, après avoir fait 
cinq à six heures queue aux portes des 
boulangers , était obligée de retourner 
chez elle sans avoir eu du pain pour la 
famille. 

Dans les rues, on faisait l â c h a s s e aux 
chiens , et, il faut le dire, la race canine a 
payé largement sa dette envers le p a y s . 

Eu outre, un grand fléau régnait à P a 
ris et ce fléau était la petite vérole noire. 
Les cas de décès étaient de trois à quatre 
cents par jour, s a n s compter les morts: 
résultant de la mauvaise nourriture; sur
tout les enfants et les (vieillards ont eu 
beaucoup à souffrir. 

Le bombardement avait également fait 
beaucoup de mal parmi la population ci
vile des faubourgs. Il a fait huit cents 
v ic t imes , tant b lessés que tués. Ce chiffre 
es t celui donné par le Journal officie' du 
jeudi 2 février. 

Mais malgré cet amas de calamités, 
malgré c"ette misère atroce, malgré tout, 
Paris ne se plaignait pas et Paris aurait 
voulu continuer la lutte quand même. 

Enfin, une fois l'armistice connu, on 
pouvait craindre que tout au moins une 
forte agitation en résulterait. Il n'en a 
rien été , et, il faut l'espérer, il n'en s e 
ra r ien . 

Les premiers moments , on a été très-
sa i s i , un s'eSl JUlluilLiimail fait A la red-
dil ion d e s forts, puis le bon sens a repris 
vite le d e s s u s . 

Les marins ont quitté difficilement 
leurs canons , et on a eu' toute la peine, 
du monde pourfaire sortirl'amiral Sa i s -
set du fort de Rosny. C'est le général 
Trochu en personne qui a dû l'aller cher
cher . 

La garde nationale mobilisée est ren
trée dans Paris très tristement, mais 
avec beaucoup de dignité . Les drapeaux 
étaient entourés d'un crêpe et les tam
bours enveloppés d'un voile noir. Mais 
pas de cris , pas de menaces . 

Quant aux réunions électorales, el les 
se font dans le plus grand ordre . Tous 
les soirs , quarante à cinquante réunions 
ont lieu et toutes se terminent avec cal
me et modération. J'ai assisté jeudi soir 
à celle d e s Fol ies-Bergères. Le célèbre 
pasteur Coquerelle en était le président. 
L'auditoire était très nombreux et, mal
gré le grand nombre, l'agitation n'était 
pas extrême. 

Je puis l'affirmer catégoriquement, 
Paris es t tranquille et restera tranquille. 

Lorsque je su is sorti de Paris , c'est-
à-dire vendredi matin un train de v i 
vres entrait dans la gars de Saint-Denis . 
Ce train qui comptait une cinquantaine 
de w a g o n s portait celte inscription : 

Don de la ville dt Londres, 
A la ville de Paris. 

En route j'ai rencontré une dizaine de 
trains de ravitaillement venant de Diep
pe . Il es t donc probable qu'à partir 
d'hier Paris ait revu le pain blanc et ait 
pu enfin manger une côtelette de mou
ton. 

Le Figaro de Paris du 7, contient la nou
velle suivante, qui est reproduite par la Pé
trie et le le Temps : 

En présence des graves événements 
qui se sont passés à Bordeaux, et gui 

Saraisssent devoir troubler la liberté d e s 
él ibérations de la future Assemblée na

tionale, l e gouvernement a décidé qu'il 
s e réunirait à Poi t iers . 

N o u s garant issons l'authenticité de 
cette nouvel le . 

Le bruit court ce soir que M. Gam-
betta, ayant rés isté aux ordres d u g o u 
vernement de Paris , aurait été mis im
médiatement en état d'arrestation. 

N o u s reproduisons ce bruit s o u s toute 
réserve . 

On écrit de Versailles, 1er février à la 
Gazette nationale de Berlin. 

Les habitants des campagnes se ren
dent en foule dans les v i l lages et l es 
vi l les qu'ils avaient abandonnés et y 

constatent avec désespoir que la guerre 
les a complètement ruinés . Hier, de ri
ches Paris iens arrivèrent à Sèvres d a n s 
d'élégants équipages et furent conster
nés en voyant les ravages qui ont été 
faits. Différents commerçants de Versail
les se sont rendus dans les v i l lages qui 
environnent Paris et y offrent leurs den
rées à des prix a s sez . é l evés . 

Plusieurs Paris iens se sont présentés 
au quartier-général, demandant un lais-
ser-passer , afin de pouvoir faire une 
tournée électorale dans les départements 
Les élections à l 'Assemblée nationale au
ront Heu le 8 février, et lasess ion com-

m e n c e r a l e l 2 à Bordeaux.Ons'abandonne 
ici à l'espoir que la paix sera conclue 
avant l'expiration de l'armistice; dans ce 
c a s , l 'empereur pourrait ouvrir en per
sonne , le 9 mars , à Berlin, le premier 
Reichstag a l lemand. 

H i e r o n t été ouvertes les communica-
cal iens entre Versail les et Paris; la poste 
s e rend deux fois par jour, à 9 heures d u 
matin et à 4 heures du soir ,sur les bords 
de la Se ine d u côte de Sèvres ; notre 
postillon sonne du cor, et sur la rive 
française on répond au s ignal . Puis un 
canot traverse la Seine , il est orné d'un 
drapeau blanc. Il arrive au rivage, re
çoit les lettres pour Paris , et nous remet 
celles de la capitale. Hier, la correspon
dance a été si considérable que notre 
poste a reçu 17 sacs contenant des let
tres de Paris . 

Les relations postales de Paris avec le 
restes d e la France sont donc rétablies 
et nous s o m m e s tentés de demander où 
sont allés les correspondances contenues 
dans les 17 sac s dont on fait mention 
plus haut car il n'en es t rien venu j u s 
qu'à nous et nous ne sachions que d'au
tres aient été plus favorisés. 

Le fait es t que pendant Pinvcst isse-
ment rigoureux de la capitale de la 
France, notre étions infiniment plus r e m 
se ignés sur ce qui s'y passait, et à voir 
la façon dont lé service postal est « réta
bli , » l'on ne peut TSBgretter l'ère des bal
lons. Alors on avait fréquemment des 
informations dont on connaissait exacte
ment la source et dont les unes servaient 
à compléter et à contrôler les autres , 
car tout le monde en recevait et tous les 
journaux en publiaient.Aujourd'hui il 
faut s'en rapporter aux récits de rares 
voyageurs sortis de Paris et se contenter 
de la bonne fortuned'un journal plus ou 
moins récent qu'ils apportent. Qu'on 
nous rende donc les ballons, si les 
malles régulières doivent continuer à 
fonctionner d'une manière auss i pure
ment négative. 

La Gazette de la Croix, recherchant 
la source des informations publiées ré
cemment par le Times, au sujet des con
ditions de paix que l'Allemagne voudrait 
imposer à la France, leur conteste toute 
origine officielle. Emanant, comme on 
nous l'a déjà écrit de Berlin, d'un corres
pondant d'un journal s i lés ien, lequel vit 
à Versai l les en dehors de toute relation 
gouvernementale , el les sont entièrement 
dénuées de fondement. Une dépêche 
adressée de Berlin au Daily-Telegraph 
va plus loin. Elle prétend que les ex igen
ces d e l à Prusse non-seulement ne seront 
pas aussi r igoureuses qu'on l'a dit, et 
que l' indemnité de guerre ne dépasserait 
peut-être pas un milliard et serait, en 
tout, p lus en rapport avec les moyens 
financiers de la France . 

La vérité est sans doute entre les deux 
vers ions et se rapproche de celle qui fixe 
les cess ions territoriales à la crête des 
V o s g e s avec Metz et Belfort et l'indemnité 
pécuniaire à 7 1/2 mil l iards, moins les 
contributions de guerre déjà levées en 
France et le capital qui devra être payé 
à la Compagnie de l 'Est pour la parti d e 
ses l ignes s i tuées dans les départements 
réclamés par le vainqueur. Même c e s con-
ditions sont encore très-dures et, en ce 
qui concerne l es frais d e la guerre, hors 
de proportion avec la fortune publique 
de la France . 

On écrit d e Hanovre que l'on es t con
va incu , en Al lemagne, de la prochaine 
conclusion de la paix . 

S i , par malheur, elle ne se faisait p a s , 
et que Paris fût militairement occupé, le 
commandement d e la place serait donné 
au général Vogel de Falkenstein. 

Ce qui prouve la confiance d u cabinet 
de Berlin dans la paix, c'est qu'on a 
donné l'ordre, en Allemagne, d arrêter 
tous les travaux commencés pour l'in
ternement des prisonniers . 

M. Wachenusen écrit à la Gazette de 
Cologne que l'on ne doit pas douter d e 
la paix en présence de la situation de la 
d e la France . P l u s de 200 ,000 nouvel les 
recrues al lemandes, parfaitement exer
cées , sont prêtes à entrer dans le pays , 
et devant cette perspect ive , toute idée 
-de poursuivre la guerre doit être répu
tée i n s e n s é e . 

Au resté, il ne faut pas perdre de v u e 
que les trois semaines d'armistice con
tribueront à apaiser l es espr i t s . 

On écrit de Bordeaux : 
M. le préfet de Laval vient de suppri

mer Y Indépendant de V Ouest, sous pré
texte qu'il excite les citoyens à ne pas 
unir leurs efforts à ceux du gouverne
ment. Cette mesure de violence dépasse 
tout ce que les préfets à poigne se sont 
permis sous Bonaparte . 

Le préfet de la Mayenne dit agir en 
vertu de pouvoirs à lui conférés.Ceci es t 
donc à la charge de M. Gambetta . Que 
notre confrère proteste par là voie des 
tribunaux, toute la presse indépendante 
le sout iendra. 

N o u s s o m m e s heureux d'apprendre 
que l'état du général Bourbaki, quoique 
très-grave, permet l'espoir d'une guéri-
son presque certaine. 

C'est après la réception d'une dépêche 
de M. Gambatta, dépêche laissant entre
voir, paraît-il, des pensées accusatrices, 
que le brave général aurait pris la triste 
résolution d'attenter à se s jours . Il était 
au lit; sais issant un pistolet, il s'est tiré 
le coup à la tempo droite, mais la belle, 
quoique ouvrant une blessure affreuse, 
n'aurait heureusement amené aucune 
fracture mortel le . 

On dit que le vaillant et infortuné géné
ral, on revenant à lui, s e serait écrie avec 
douleur: « Ah 1 je me suis manqué l » 

La sympathie universelle le consolera 
des amertumes qui ont pu l'égarer a n 
instant, e t il saura que tous les g e n s d e 
cœur et d'honneur s e félicitent d e voir le 

Î
>ays conserver un de s e s so ldats les plue 
oyaux et les plus héroïques. 

Le général es t à Besançon, où Mme 
Bourbaki l'a rejoint et l'entoure de soins 
affectueux. 

Le maréchal Mac-Mahon vient d'a
dresser , en date du 21 janvier, la lettre 
suivante au ministre des affaires étran
gères à Bordeaux : 

< Excellence, 
> Le comte de Bisma-k prétend dans sa 

circulaire du 9 janvier, adressée aux agents 
diplomatiques de l'Allemagne à l'étranger, 
que plusieurs soldats allemands ont été bles
sés à la bataille de Wœrth par des balles 
explosibles, et accuse l'armée française 
davoir fait usage de ces balles. Le comte 
de Bismark a été induit en erreur et le fait 
avancé par lui ne peut pas avoir eu lieu ; le 
corps qui était engagé à la bataille de 
Wœrtb, n'ayant reçu dans ces munitions 
aucune balle explosible. J'affirme ceci en par
faite connaissance de cause et je vous prie 
de bien vouloir démentir l'assertion du 
comte de Bismark'. 

» Agréez, etc. 
> MAC-MAHON. * 

Un habitant d u canton d e Marcoing 
qui avait été emmené comme otage à 
Pérohne, et a quitté celte ville ce matin, 
nous affirme qu'il n'y était pa« encore 
quest ions d'élections. On n'y sait rien 
d e ç e q u i se passe en France; voilà com-
ment les Pruss iens respeatént la liberté 
du vote . 

Les pertes des Al lemands, dans la 
victoire deftt-fjnentin, cmtéteflSeaucoup 
plus graves qu'on ne l'avait d'abord sup
p o s é . Elles fournissent une preuve évi
dente! du bon service rendu par l'artille
rie dqFaidherbe , et confirment les récits 
français qui ont représenté le 22e corps 
comme ayant repoussé la droi tedes Prus 
siens a une distrance considérable; mais 
tout en la repoussant, la l igne'française 
a é té dangeureusement étendue, et a 
permis à l'habileté supérieure des Alle
mands de la séparer du reste de l'ar
mée. \ 

Le correspondant du Daily News, à 
Margency, nous assure posit ivement que 
la 16e brigade fut envoyée de Paris à 
GœbeD, à temps pour partager son suc 
cès , et que , quand sa tâche fut terminée, 
elle revint par le chemin de fer, sous 
P a r i s . Les rapports al lemands publ iés , 
ne parlent pas de cet important renfort, 
quoiqu'i ls mentionnent l'arrivée d e la 
cavalerie-saxonne, quelque temps avant 
la bataille. On est donc autorisé à croire 


